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Licenciements à "L'Avenir":
le gouvernement wallon
reste très discret

• Le gouvernement wallo~ ne s'est pas exprimé
sur les licenciements aux Editions de L'Avenir.
• La rédaction évoque des licenciements ciblés
et donne des arguments.
• Jos Donvil, l'administrateur-délégué de
"L'Avenir", est scandalisé par le blocage actuel.

ll Ya quelques mois encore, le monde politique
waUon se levait presque comme un seul
homme pour dénoncer la situation de la ré-
daction du quotidien I:AI){'nirface il son ac-
tionnaire unique, la SA Nethys. Il y a eu aussi

cette commission du Parlement wallon, des réac-
tions qui suivaient des commissions conjointes du
Parlement wallon et de la Fédération Wallonie-
Bmxelles sur l'avenir de la presse en général et de
['Avenir cn particulier. Il ya eu aussi cette commis-
sion d'enquête consacrée à PublifiniNethys qui fit
bondir le monde politique wallon et qui accoucha
de recommandations fortes. Il y a quelques semai-
nes encore, des membl'es du gouvernement wallon
dont le ministre-Président, Willy Borsus (1-IR) , s'in-
dignaient de la perspective de licencier des journa-
listes de [APenir parce qu'ils auraient déplu à l'ac-
tionnaire.

Une liste noire?
Lundi, pourtant, la direction de ['.4.venir annon-

çait trois licenciements secs. La rédaction a décidé,
à une tri's largt~majorité, de faire gri've. Pourquoi?
Parce que les personnes choisies, du moins deux
d'entre elles, sunt considérées par leUl's collègues
comme étant victimes d'un règlement de comptes
de la direction. La rédaction demande la réintégra-
tion des trois personnes licenciées et le départ du
directeur des rédactions, Philippe LaWSOIL

Le monde politique s'indigne-t-il encore? c'er-
tains en tout cas ont répondu à nos questions. Mais,
du côté du gouvernement wallon on SI' tait. Un pou-
voÎl' de tutelle peut ètre exercé de manièl'e forte, en
envoyant lin commissaire spécial chez Publilin -
l'intercommunale qui détient lOO'.\', de Nethys -
qui prendrait la main dans la direction de l'inter-
communale et in fine des fIliales. Pour l'heure, sUl'
cette solution, le gouvernement reste prudent et ne
veut pas en dire plus. Du côté des fédérations lié-
geoises du PS et du MR, en majorité à la Ville el à la
province de Liège - et actionnaires principales chez
Publilln- on reste aussi très discret.

Le chef de groupe CDH au Parlement wallon, Di-
mitri Fourny. rappelle que le ministre francophone
des médias, Jean-Claude Marcourt (PS), avait pour-
tant précisé le S février qu'il ne devrait pas avoir de
licenciements secs. Le député CDH sc demande
aussi ce que font les actionnaires tl1.'ljoritaires de Pu-
blifm (le PS et le 1-1R de la province de Liège). Enfin,
il rappelle qu'il réclame depuis de nombreux mois
que les éditions de L'Avenir doivent être sorties du
giron de Nethys. "Pourquoi n 'l'SI-cepas encore [ait?"

Reprise des négociations jeudi

Stéphane Hazée. chef de groupe Écolo au Parle-
ment wallon, sc pose les mêmes questions. "À l'ex-
ception de la sOl'tie de Resa, le gouve/'tlement wallon
n'est nulle part dans les recommandations de la com-
mission d'enquête qui visent !\'etl1ys. Pour le l'este c'est
inadmissible d'avoir la confirmation qu'il y avait bel et
bien une liste noire de journalistes. Une telle attitude de
la part d'une enh'eprise qui appartient encOI'e à ln col-
lectivit~ est scandaleuse. J'espère que cette décision sera
cassée et que le goul!e1'1lement WanDtl agira enfin."

Côté socialiste, Pieln'- YR'S Dernlagne, de l'i~tran-
gel', demande que la ministre Valérie De Buc (1-1R)
t'xerœ enfm sun pouvuir de tutelle il l'égard de Pu-
blifin/Nethys. Patrick Prévot, député PS et ancien
membre de la commission d'enquête trouve la dé-
cision de :\fethys par rapport aux journalistes licen-
ciés, "l1allucinante et intol~rable. Ces gens on t jlLste [ait
leur houlot de journalistes. 1.1' (ait que le gmwernemenf
wallon Ile réagisse pas pose question ". Enfin, chez les
lihéraux, 1(' t:hl~fde p;mupe MR, }l'an-Paul Wahl,
considère que "s'il y a une liste rwire c'est très désa-
gréablr. Il jill/dra des explications à la Fédération \\-'al-
Ionie-Bruxelles et sans doute au Parlement wallon,
Parce que si c'est une question qui touche à la liberté de
la presse, c'est le ministre Marcourt qui est compétent".

Les négociations cntre les syndicats et la direction
reprendront jeudi, a indiqué le Setca, mardi soir.
L'assemblée générale qui devait être tenue mer-
credi pal' les organisations syndicales a été annulée.

Stéphane Tassin

Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles Communauté française 6/03/2019

Communauté française - Matières culturelles - Presse écrite La Libre Belgique



Parlement de la Communauté française
La Libre Belgique
Communauté française - Matières culturelles - Presse écrite

Réaction des journalistes Publifrn et sur notre propre conflit social. pages
dont vous del/lnerez ci quel point elles ont pu
déplaire à d'aucuns. Son Ircenciement est intervenu
olors que des al/emolil'es éluien! possibles el que
l'intéressé était ouvert à changer de poste"
Domirique Vell~nde,le journaliste licencié,
"a Gu'ssi couvert une parlie de l'affaire Publifin. Lors
de son entretien de licenciement, il a demandé le
motif de son licenciement. Le directeur des
rédactions a répondu qu'on ne feroit pius d'enquêtes
dans ie journal, Ce à qLlOiila répondu fort
iustemeM qu ',iln'exerçait pius cette ,fonct/on". Enfin,
le troisième licenciement concerne Cédric
Rosembaum, wrrrrunity manager de L:Avenir et à
Mou.ltique, "il a Né amené à mettre IGute l'actualité
relat/ve à ('offoire Pubhfin et à notre conflit sociol
sur les réseaux sociaux, sous la supervision de ses
supérieurs, Vous comprendrez facilemenr que son
poste est extrêmement délicat et visible. Il avait reçu
récemmenr une évaluation pOSitIVe de san trO'.'ali,
tant pour L'Avenir que pour Moustique", S.Ta.
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"La di rection est hors
de toute réalité"
Grève. La société des rédacteurs de Li1v'enir
organisait mardi après-midi à Namur une
conférence de presse. Il s'agissait d'expliquer les
raisons de leur action de grève_ POur eux, "la
direction est hors de route réalité" en procédant à
trois licenciements secs tout en prônant "[,êcoute,
le dialogue et la paix sociale", Ils se disent o'Jtrés
par "la brutolité des licenciements", Trois
licenciements qui sp,aient rlairement "ciblés". "La
direction prêlend que les licenciements découlent de
motifs organisationnels. fi s'agirait de suppressions
de fonction, peu importe le nom qui y est accolé. Lo
réalité est tout autre quand on prend la peine de se
pencher sur leur ev:" Yves Rais'ère, le ché du
service "infogé", "était responsable des pages dans
lesquelles sont parus les arNe/es sur J'aitO/re

"Certains ont décidé de bloquer toute relance du journal"
Entretien Pierre-français Lovens On u mis en place unt' nouvelle sh'lIC

ture où cette responsabilité va être prise
en charge pur plusieurs personnes. avec
aussi un nouvcau rédactcur cn chef ud-
joint. Ce serait tout de même dommage
de concevoir une structure en tonction
d'une seule personne, non!

J
aS Domil, administrateur-délégué de Voo et des

Éditions de l'Avenir au sein du groupe Nethys, SOIt
de son silence alors que L'AveNir ne paraîtra pas, cc
mercredi, pour le deuxième jour consécutif:

Quelle lecture faites-vous du nouveau blocage intervenu,
lundi, au sein des Éditions de l'Avenir? On pensait que la
paix sociale était revenue suite à l'accord conclu le 17 fé- Vous n'avez pas licencié un journaliste trop
vrier avec la société des rédacteurs (SOR) du journal et l'As- contestataire à vos yeux?
sociation des journafistes professionnels (AJP). (:ontestat.aire dl' quoi?
Honnptement, je ne comprends pas ce blocage. On avait D'avoir, par exemple, participé à la publi-
d'abord conclu un accord avec les syndicats_ Ensuite. à la cation, le mois dernier, de quatre pages
demande des journalistes, on a négocié un accord sup- très critiques sur la gestion de "L'Avenir" depuis que le
plémcntaire en acceptant. la lecture que l'AfP [lisait de groupe Nethys en a pris le contrôle,
certaines dIspositions de l'accord initial. On avait. no- Je pounais vous donner les noms de personnes ayant
tamment mnvenu qu'en plus des r1épalt.s volont.aires, (ocrit des articlcs tri's critiques envers Nethys et qui sont
on n(' procéderait qu'à quatre licenciements maximum toujours là_C'est un taux argument.
et qu'en échange, on aurait une paix sociale. Or que. . .. _ .
mnstateton? Nous avons Plis la décision de nous sépa Et le !al~ de com":lumquer ces licenCIements en perIode de
rer de 2,8 équivalents temps plein, ("est-à-dirc moins conge, c ~st le fruIt du.hasard? ,
que ce qui était prévu, mais que, clu côté de l'AfP, ils sont En fonctIon ~u del'1uer accorcl conclu avec 1AJP et., en-
im:upubles de respecter leur signuture. smte, des dISCUSSIOns sur lu nouvelle structure, on

, , . .. . n'aurait pas pu le faire plus tôt. C'est
Sauf que IAJP vous accuse d aVOIrclble les trOIs personnes aussi simple que ça,
licenciées, avec une volonté d'écarter des personnes jugées, ..
trop actives dans le mouvement de contestation actuel. L.aSORetl AIP de~andent le dep~rt de.PhI-
Vous savez, j'aurais pu licencier n'inlporte quelle per- lIppe Lawson, dlfe~teur des redactions,
sonne au sein de la rooaction on m'aurait de toute l'acon pour rupture de confiance.
reproché de cibler les licenciements_ C'est le seul al'gu- C'~st un scandale! Faut-il rappeler que
m('nt qu'a enCOT'f'l'AJP fX1Urtaper' SUI' la direction. Si on PIllhppe Lawson a pns ~e: ~onctIons
avait licencié une seule pcrsonne ils auraient cncore dans un contexte trps dllhr1]p. Nous

, " _, " ., étions en train de préparer le plan de l'l',
parle de ~Istep~ll,(,! ~e,tte hste n eXlSte pas, Les lieenCle- déploiemellt. Pour lui, c'élail un 1l0U-
ments decldes 1ont l'te en fonctIon de la nouvelle sh'uc- veau job Il fallait à tout le moins lui
ture d'organisation_ Mais il faut croire que certains ont . , , '.
décidé de bloquer toute relance du joulTIal. C'est regret - donne~ le temps de 1appren9re. MaIS la
table, Une tois encore, j'invite les gens à red;Ktlon ne lm a pas donne ce temps.
toUlTIer la page et à se mettre autour de C'est très dommage.
la table pour construire le futur. Contre vents et marées, vous lui maintenez

toute votre confiance?
f;,videmment. Pourquoi devrais-je lui
retirer cette confianee !

"c'est
un scandale)"

los Donvil
C'est la réponse :le

l'administ(~trlJr-déléglJé de
Voo et des Editions de l'Avenir

à la demande, faite par
l'assemblée du personnel, de
'loir Philippe Lawson quitter
son poste de directeur des

rédactions.

Le fait de licencier le responsable des pa-
ges nationales - et de supprimer son
poste - n'est tout de même pas neutre.
('est un poste clé au sein de la rédaction,
non?

(omment allez-vous faire pour sortir de la
crise actuelle?

J'aimerais bien qu'on arrête toutes les spéculations
autour' de Nf'thys (pmtage ou pas, etc.) et qu'on se pré
oecupe d'une seule chose: le futur. L'Auerlir est un jOtll'-
nal de qualité unique en Wallonie, dont je suis lier d'être
le CEQ, Faisons en sorte cie le conserver et de lui donner
un futur.
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